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RÉCLAME

SSE – Le président central de la Société suisse des entrepreneurs commente la nouvelle CN et 
revient sur la libre-circulation, les conditions-cadres, la situation du Tessin et la chose politique.

Pour des conditions équitables
Journal des arts et métiers: Les 
entrepreneurs et les syndicats se 
sont entendus pour prolonger la 
Convention nationale du secteur 
principal de la construction. Au 
plan du contenu, quels sont les 
principaux points de CCT de la 
construction?
n Gian-Luca Lardi: Le plus important, 
c’est ce qui nous a permis de prolon-
ger de trois ans cette Convention na-
tionale sans que les entrepreneurs 
doivent supporter de douloureuses 
coupes. Ainsi, les salaires resteront 
inchangés en 2016. En outre, les ac-
cords salariaux pour 2017 et 2018 
prendront en compte les hausses de 
cotisations consenties par les em-
ployeurs pour la retraite à 60 ans, 
jusqu’à concurrence de 0,5% par an. 
Afin de pérenniser le régime actuel 
de retraite à 60 ans, les partenaires 
sociaux ont consenti à majorer les 
cotisations versées à la Fondation 
pour la retraite anticipée (FAR) de 
deux points de pourcent dès le 1er 
juillet 2016. Les employeurs en finan-
ceront 1,5% et les travailleurs actifs 
0,5%. 

«TOUT LE MONDE DOIT 
POUVOIR BÉNÉFICIER  
DE L’ÉGALITÉ DE  
TRAITEMENT.»

Unique nouveauté: l’interdiction dé-
sormais de verser le salaire en es-
pèces, ce pour combattre les abus. 
Enfin, l’indemnité pour le repas de 
midi progressera d’un franc dès 2017, 
de 15 à 16 francs. 

Est-ce une fausse impression, ou 
bien le ton de la discussion entre 
la SSE et les syndicats est-il deve-
nu aujourd’hui moins agressif 
qu’il a pu l’être dans le passé?
n Lors des négociations, pourtant, la 
discussion a été assez rude avant 
d’arriver au compromis. Toutefois, la 
culture du dialogue est toujours là. 
Je ne puis dire si la situation était 
différente lors des dernières négocia-
tions pour la Convention nationale 
(CN) il y a quatre ans, car je n’y étais 
pas. Mais d’après ce que j’ai entendu, 
en effet, l’atmosphère devait y être 
très passionnelle. 
Pour rappel, le Tribunal arbitral 
suisse pour le secteur principal de la 
construction a condamné le syndicat 
Unia à une peine conventionnelle de 
25 000 francs. Il a jugé que ses inter-
ventions lors de la journée d’action 
nationale de l’automne 2011 avaient 
violé la paix du travail, sur la base 
d’une plainte de la Société suisse des 
entrepreneurs (SSE).
Pour nous, cette condamnation est 
réjouissante: mais nous trouvons la 

procédure bien trop longue. Cinq an-
nées d’attente! C’est ce qui donne la 
possibilité aux syndicats d’attirer l’at-
tention des médias par des actions 
illicites, sans devoir immédiatement 
s’attendre à des sanctions.

En dépit de la prolongation de la 
CN, le syndicat Unia exige un 
élargissement des mesures d’ac-
compagnement et un renforcement 
de la responsabilité solidaire. 
Qu’en pense la SSE?
n Dans le secteur principal de la 
construction, nous avons déjà une 
densité de contrôles bien plus impor-
tante que dans la plupart des autres 
branches. C’est un bon point. Nous 
autres bâtisseurs avons tout intérêt à 
bénéficier d’une concurrence loyale. 
Les dispositions relatives aux CCT 
valent pour toutes les entreprises et 
doivent être respectées par tous. Tout 
le monde doit pouvoir bénéficier du 
principe de lutte à armes égales. Si 
la Commission professionnelle pari-
taire (CPP), qui se compose de repré-
sentants des employeurs et des tra-
vailleurs, souhaite intensifier ses 
contrôles à l’avenir, nous ne pouvons 
que le saluer.
Toutefois, nous nous élevons contre 
le fait que la politique impose à notre 
branche des nouvelles lois plus 
strictes. Nous n’avons pas besoin de 
plus de lois, mais d’une meilleure 
application. Seul compte l’effet par 
rapport au but visé et non le tam-tam 
politique. 

«LA CONCURRENCE DES 
INDÉPENDANTS ET DES 
TRAVAILLEURS DÉTA-
CHÉS EST UN PROBLÈME 
BRÛLANT AU TESSIN.»

La responsabilité solidaire est le meil-
leur exemple de moulin à vent bureau-
cratique. Notre but commun doit être 

au contraire de détecter le plus rapide
ment possible les cas de violation. 
Ceci, il est impossible de l’atteindre 
par un excès de réglementations tou-
chant toute une branche ou l’en-
semble de l’économie.

Déjà, dans votre canton, le Tessin, 
le grand nombre de frontaliers et 
les problèmes comme l’indépen-
dance fictive font couler beaucoup 
d’encre. Quel est votre point de 
vue?
n C’est pour cela que la SSE met 
toutes ses forces dans l’optimisation 
de l’application de ces contrôles. La 
concurrence bon marché émanant 
des indépendants et des travailleurs 
détachés est un problème brûlant au 
Tessin. De facto, des entreprises is-
sues du marché intérieur en viennent 
à être discriminées sur plusieurs 
points, au profit d’entreprises étran-
gères. Je pense qu’on a négligé un 
point lors des bilatérales, ce qui a des 
retombées bien plus prononcées au 
Tessin que dans d’autres parties du 
pays. Mais il est d’autant plus impor-
tant et nécessaire que la Confédéra-
tion prenne en considération nos be-
soins régionaux. Or notre appel à 
l’aide ne semble pas susciter de 
grandes réactions à Berne. Au nom 
d’un marché du travail équitable, il 
faut que cela change et le plus 
rapidement sera le mieux.

Quelles sont les attentes de la SSE 
au sujet de la mise en œuvre de 
l’initiative contre l’immigration de 
masse?
n La SSE salue la décision du Conseil 
fédéral de gérer l’immigration de res-
sortissants d’Etats membres de l’UE 
au moyen d’une clause de sauvegarde. 
Il s’agit d’une mise en œuvre correcte 
et politiquement acceptable du nou-
vel article sur l’immigration qui pré-
serve les Accords bilatéraux. Il est im-
portant pour la SSE que le Conseil 
fédéral ait renoncé au contingente-
ment des titulaires de séjour de courte 

durée et au mécanisme de limitation 
qui pénalise les métiers manuels par 
le biais de ceux exigeant de la main-
d’œuvre hautement qualifiée. Pour le 
secteur principal de la construction 
qui a traditionnellement recours à un 
pourcentage élevé d’étrangers dépas-
sant les 60%, il est déterminant 
qu’elle puisse, lors du recrutement de 
main-d’œuvre étrangère, s’appuyer 
sur le principe de lutte à armes égales 
à l’instar des autres branches, comme 
celle du secteur des services. La SSE 
demande que les partenaires sociaux 
soient associés à la procédure de ré-
partition du contingent. 

Depuis des années, les paysans 
s’engagent avec succès pour des 
subventions. Comment la 
construction se positionne-t-elle 
sur ce sujet? 
n La SSE représente les intérêts inter
entreprises de ses membres face à 
l’Etat, dans l’économie et le domaine 
public. Notre ligne est celle d’une as-
sociation libérale au sens de l’écono-
mie de marché. Nous ne voulons pas 
de subventions. Nous voulons des 
conditions-cadres équitables et éviter 
les discriminations face à des entre-
prises étrangères qui proposent leurs 
services. 

«NOTRE APPEL NE SUS-
CITE PAS DE GRANDES 
RÉACTIONS À BERNE!»

La SSE s’investit pour que les 
professionnels de la construction 
s’engagent en politique. En avez-
vous encore le temps? 
n Nous n’avons pas le temps, mais 
nous le prenons! Sans une politique 
favorable à l’économie, nous met-
trions en jeu le modèle de succès 
suisse. Nous devons inciter la classe 
politique à prendre en compte les 
priorités nécessaires, même si cela 
prend beaucoup d’énergie et que la 
réaction des administrations est in-
croyablement lente. Je ne voudrais 
pas avoir l’air pathétique ou donner 
une impression exagérée de patrio-
tisme, mais en lien avec ce sujet, je 
souhaiterais conclure par la fameuse 
maxime du président John F. Ken-
nedy: «Ne vous demandez pas ce que 
votre pays peut faire pour vous, mais 
demandez-vous ce que vous pouvez 
faire pour votre pays!»�   
� Interview: Gerhard Enggist

PORTRAIT

Gian-Luca Lardi
A 46 ans, il est le président cen-
tral de la Société suisse des entre-
preneurs (SSE), membre du Comité 
de direction de l’Union patronale 
suisse, membre du Comité direc-
teur de l’Union suisse des arts et 
métiers usam et d’Economiesuisse.
Gian-Luca Lardi est marié, père de 
deux filles. Originaire de la vallée 
de Poschiavo, il habite aujourd’hui 
au Tessin avec sa famille. Après  
un diplôme d’ingénieur à l’EPF  
de Zurich, il s’est impliqué en 
Suisse et à l’étranger dans d’in-
nombrables projets d’infrastruc-
tures, dont le tunnel de base du 
Gothard. Il est aussi administra-
teur délégué de l’entreprise de 
construction CSC AG.

«La SSE met toutes ses forces dans l’optimisation des contrôles. Au Tessin, rappelle 
Gian-Luca Lardi, des entreprises du marché intérieur en viennent à être discrimi-
nées sur plusieurs points au profit d’entreprises étrangères.»� PHOTO: MARCO AGORRI

L’ÉDITORIAL

Ouragan réglementaire

Hans-Ulrich Bigler, 
directeur de l’usam

Cela fait déjà quatre ans que de sombres 
nuages s’amassaient à l’horizon, laissant 
présager un véritable ouragan. A cette 

époque, au son des clochettes et en utilisant une 
jolie petite appellation innocente, l’Office fédé-
ral du développement territorial (ARE) avait 
mine de rien construit un gadget redoutable 
baptisé «Stratégie pour le développement du-
rable». Du climat aux finances en passant par 
la prévention, la formation et l’aménagement 
du territoire, tout y passait. 
A l’époque, notre président, le conseiller natio-
nal Jean-François Rime, avait réagi en déposant 
une interpellation (12.3486 du 12 juin 2012) 
dans laquelle il demandait notamment des 
éclaircissements quant à la signification et aux 
buts de cette démarche. Il s’agissait aussi de 
savoir «quand et sous quelle forme le Parlement 
sera informé du contenu de cette stratégie».
Plutôt intéressante, la manière dont le Conseil 
fédéral (22.08.2012) avait tenté d’emblée de ba-
layer les doutes. Il avait alors expliqué qu’il s’agis-
sait d’une «stratégie supérieure à caractère essen-
tiellement politique et non pas juridiquement 
contraignante». Comme si le Parlement n’avait 
pas son mot à dire? Pourtant, quelques lignes 
plus bas, l’exécutif était contraint d’avancer dé-
masqué: «Les différentes unités administratives 
sont sollicitées afin de rendre leur action secto-
rielle plus cohérente selon les principes du déve-
loppement durable.» La semaine dernière, la mé-
téo menaçante déferlait sur le pays avec une vio-
lence maximale. En pleine folie, le Conseil fédé-
ral ajoutait à cette stratégie existante la réforme 
du droit de la société anonyme, les habitudes 
alimentaires de la population, la production in-
dustrielle et la place financière. Ce n’est plus une 
tempête. C’est un ouragan réglementaire.

Avec cette centaine de mesures supplé-
mentaires, Berne tente de réglementer 
l’économie et d’imposer à la population 

un mode de vie. Sauf que personne ne l’a char-
gé de cette tâche. Il s’en donne le mandat, se 
fixe ses propres objectifs et en tire ses propres 
mesures. Par exemple, il a ressorti du placard le 
projet d’économie verte, plein de naphtaline! Et 
ceci au nez et à la barbe du Parlement qui vient 
tout juste, au cours de sa dernière session d’hi-
ver, de signifier son refus d’entrer en matière.
Ces mesures ne manqueront pas de se traduire 
par une déferlante de coûts supplémentaires de 
la réglementation qui atteindront la prospérité et 
la qualité de vie en Suisse. Bien plus grave: ni 
cette stratégie, ni ses objectifs n’ont été approu-
vés par le Parlement. Le projet tout entier n’a 
aucune légitimité démocratique. L’Union suisse 
des arts et métiers usam s’élève avec vigueur 
contre de tels débordements réglementaires. La 
seule mesure à prendre, c’est la suppression pure 
et simple de cette proposition – sans  contre-pro-
jet. Rien n’a changé du côté des diverses branches 
qui souffrent de l’euro faible. Nous le savions dès 
le début, le taux plancher devait tôt ou tard être 
supprimé. Mais les politiciens n’ont pas saisi cette 
opportunité et le Parlement n’a pas fait ses de-
voirs. Depuis décembre 2013, notre législatif sait 
qu’en réduisant les coûts de la réglementation, 
notre économie aurait pu économiser au mini-
mum 2,2 milliards. Rien ne s’est passé. Pourtant, 
le Conseil fédéral avait lui-même travaillé à dé-
terminer les potentiels et les domaines dans les-
quels il serait possible de réduire les coûts de la 
réglementation. Pour en arriver là, il avait fallu 
la motion de notre vice-président Jean-René Four-
nier. Cette dernière, comme nous l’avons men-
tionné, a reçu le soutien du Parlement. 

Notre combat contre la jungle réglemen-
taire dure depuis des années et le 
Conseil fédéral brille surtout par sa 

légèreté sur ce sujet. Pour le dire une fois avec 
les mots du philosophe Friedrich Hegel: «La vé-
rité d’une intention, c’est l’acte!»


